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RÉSUMÉ

Cette proposition de loi vise à assouplir les règles 
en matière de cumul d’une pension de survie avec 
des revenus professionnels. Les plafonds de revenus 
actuels sont perçus comme trop stricts. Ces plafonds 
ont déjà été relevés pour les personnes qui ont des 
enfants à charge, sans l’avoir été pour celles qui n’en 
ont pas. C’est la raison pour laquelle cette proposition 
prévoit un relèvement similaire du montant des reve-
nus professionnels que les personnes sans enfants à 
charge sont autorisées à percevoir, dans le but d’éviter 
le piège à l’emploi et d’encourager leur participation 
au marché du travail.

Par ailleurs, il est tenu compte de la différence entre 
les personnes qui ont déjà atteint l’âge légal de la 
pension (et qui peuvent percevoir un revenu d’appoint 
sans limitation) et celles qui n’ont pas encore atteint cet 
âge. La législation est par ailleurs adaptée à celui-ci 
(66 ans en 2025, 67 ans en 2030).

Enfin, la proposition de loi prévoit que l’examen 
automatique, d’office, du droit à une pension de survie 
s’appliquera également lorsque le partenaire décédé 
exerçait encore une activité professionnelle. Cette 
mesure vise à réduire les charges administratives et 
à éviter que certains bénéficiaires ne soient privés de 
leur pension.

SAMENVATTING

Dit wetsvoorstel beoogt een versoepeling van de 
regels om een overlevingspensioen te combineren met 
inkomsten uit arbeid. De huidige inkomensgrenzen 
worden als te streng ervaren. De inkomensgrenzen 
werden reeds aangepast voor personen met kinderen 
ten laste maar nog niet voor personen zonder kinderen 
ten laste. Daarom beoogt dit voorstel om ook voor hen 
de toegelaten beroepsinkomsten te verhogen, om de 
werkloosheidsval te vermijden en arbeidsmarktdeel-
name te stimuleren.

Daarnaast wordt rekening gehouden met het verschil 
tussen personen die de wettelijke pensioenleeftijd al 
hebben bereikt (die onbeperkt mogen bijverdienen) 
en zij die deze leeftijd nog niet hebben bereikt. De 
wettelijke pensioenleeftijd wordt ook aangepast in de 
wetgeving (66 jaar in 2025, 67 jaar in 2030).

Tot slot voorziet het wetsvoorstel in een automatisch, 
ambtshalve onderzoek naar het recht op een overle-
vingspensioen, ook wanneer de overleden partner nog 
beroepsactief was. Dit moet administratieve lasten 
verminderen en voorkomen dat rechthebbenden hun 
pensioen mislopen.
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DÉVELOPPEMENTS

Mesdames, Messieurs,

La présente proposition remplace les propositions de 
loi DOC 56 0162 et DOC 56 0166, qui ont été retirées.

Une pension de survie (ou pension de veuf ou de 
veuve) est une pension payée aux proches du défunt 
après son décès. Pour veiller à ce que leur bien-être soit 
garanti, ces personnes peuvent combiner la pension de 
survie avec un revenu du travail. Le droit à la pension 
de survie est ouvert aux personnes qui ont atteint l’âge 
minimum au moment du décès ou qui percevaient déjà 
à ce moment une pension de retraite.

L’âge minimum fixé pour 2025 est de 50 ans. Il faut 
par ailleurs avoir été marié pendant au moins un an, 
ne pas s’être remarié et ne pas avoir été condamné 
pour des infractions commises à l’encontre du conjoint 
décédé. Lorsque la personne décédée était fonctionnaire, 
l’ex-conjoint et les orphelins ont également droit à une 
pension de survie.

Le Service fédéral des pensions calcule la pension 
de survie sur la base de la carrière professionnelle du 
conjoint décédé. Le calcul est différent selon que le 
conjoint décédé était déjà pensionné ou non au moment 
de son décès.

Les personnes qui remplissent toutes les conditions 
à l’exception de l’âge minimum peuvent bénéficier de 
l’allocation de transition. Il s’agit d’une allocation tem-
poraire payée au conjoint survivant qui ne remplit pas la 
condition d’âge pour avoir droit à une pension de survie.

La règle de cumul des revenus professionnels auto-
risés qui s’applique actuellement aux personnes qui 
n’ont pas atteint l’âge légal de la pension et bénéficient 
exclusivement d’une ou de plusieurs pensions de survie 
est perçue comme trop stricte. Elle a déjà été modifiée 
dans la loi-programme du 26 décembre 2022 pour les 
bénéficiaires ayant des enfants à charge. L’objectif est 
d’éviter de décourager ceux-ci de participer au marché 
du travail. Il s’agit déjà d’une amélioration considérable.

La présente proposition de loi prévoit un relèvement 
similaire du plafond de revenus autorisés pour les per-
sonnes qui n’ont pas d’enfants à charge et qui bénéficient 
d’une ou de plusieurs pensions de survie. Ce plafond 
est en effet trop bas pour ces personnes également. 
Elles ont parfois davantage intérêt à ne pas travailler ou 
à travailler moins pour conserver leur pension de survie. 

TOELICHTING

Dames en Heren,

Dit wetsvoorstel vervangt de ingetrokken wetsvoor-
stellen DOC 56 0162 en DOC 56 0166.

Een overlevingspensioen of weduwepensioen is 
een pensioen voor de nabestaanden bij een overlijden. 
Personen die iemand verliezen, kunnen – om hun welvaart 
te beschermen – het overlevingspensioen combineren 
met een inkomen uit arbeid. Men heeft recht op een 
overlevingspensioen indien men de minimumleeftijd 
heeft bereikt op het moment van het overlijden of indien 
men op dat ogenblik een rustpensioen ontvangt.

De minimumleeftijd in 2025 is 50 jaar. Daarnaast 
moet men minstens één jaar gehuwd zijn, niet hertrouwd 
zijn en niet veroordeeld zijn voor misdrijven tegenover 
de overleden huwelijkspartner. Bij ambtenaren hebben 
de ex-huwelijkspartner en ook wezen recht op een 
overlevingspensioen.

De Federale Pensioendienst berekent het overlevings-
pensioen op basis van de loopbaan van de overleden 
huwelijkspartner. De berekening van het overlevings-
pensioen verschilt naargelang de overleden huwelijks-
partner al dan niet gepensioneerd was op het ogenblik 
van het overlijden.

Indien men aan alle voorwaarden voldoet, maar de 
minimumleeftijd nog niet heeft bereikt, komt men in 
aanmerking voor een overgangsuitkering. Dit is een 
tijdelijke uitkering voor de langstlevende huwelijkspart-
ner die niet aan de leeftijdsvoorwaarde voldoet om een 
overlevingspensioen te ontvangen.

De huidige cumulatieregeling inzake toegelaten be-
roepsinkomsten voor een persoon, onder de wettelijke 
pensioenleeftijd die uitsluitend een of meerdere over-
levingspensioenen geniet, wordt als te streng ervaren. 
In de programmawet van 26 december 2022 werd de 
cumulatieregeling reeds aangepast voor personen 
met kinderen ten laste. Aldus worden zij niet langer 
ontmoedigd om deel te nemen aan de arbeidsmarkt. 
Dat is alvast een enorme verbetering.

Dit wetsvoorstel beoogt een dergelijke verhoging van 
het toegelaten inkomen ook in te voeren voor perso-
nen zonder kinderen ten laste die genieten van een of 
meerdere overlevingspensioenen. Ook voor hen ligt de 
inkomensgrens namelijk te laag. Het is voor hen soms 
interessanter om niet te werken of minder te werken om 
zodoende het overlevingspensioen te behouden. Deze 



51271/001DOC 56

K A M E R • 3 e   Z I T T I N G  VA N  D E  5 6 e   Z I T T I N G S P E R I O D E 2025 2026 C H A M B R E   3 e   S E S S I O N  D E  L A  5 6 e   L É G I S L AT U R E

Or, il faut lutter contre le piège à l’emploi engendré par ce 
système néfaste. Les personnes sans enfants doivent, 
elles aussi, être encouragées à (continuer à) participer 
activement au marché du travail. Non seulement cet 
assouplissement profite au bénéficiaire de la pension de 
survie, mais il permet également de remédier à la pénurie 
sur le marché du travail. Cet élément est d’autant plus 
important que notre pays vise un taux d’emploi de 80 %.

La présente proposition de loi opère une distinction 
entre les veuves et veufs qui n’ont pas encore atteint 
l’âge légal de la pension et les autres. En effet, les per-
sonnes ayant atteint l’âge légal de la pension ont déjà 
la possibilité de percevoir un revenu d’appoint illimité.

Pour plus de clarté, nous renvoyons à l’avis du Conseil 
d’État 72.630/12 du 23 décembre 20221. L’âge légal de 
la pension, passé entre-temps à 66 ans, était encore 
de 65 ans à cette date. “Nous sommes en l’espèce 
face à deux catégories distinctes de bénéficiaires: (…) 
2) Veufs/veuves de 65 ans ou plus: Dans la plupart des 
cas, ceux-ci bénéficient non seulement d’une pension 
de survie, mais aussi d’une pension de retraite. Ils ont 
donc généralement déjà la possibilité de percevoir 
un revenu d’appoint illimité (grâce à leur pension de 
retraite). En ce qui concerne ceux qui ne bénéficient 
pas d’une pension de retraite, il s’agit soit de personnes 
qui n’ont jamais travaillé avant l’âge de 65 ans (et ne 
se sont donc jamais constitué une pension de retraite), 
soit de personnes qui ont travaillé (et se sont constitué 
une pension de retraite) mais qui choisissent de ne pas 
encore bénéficier de cette pension de retraite. Il s’agit 
dès lors d’une catégorie fondamentalement différente 
de la première, à laquelle des règles différentes peuvent 
donc s’appliquer. (…)” (traduction)

L’accord de gouvernement fédéral prévoit de substituer 
à la pension de survie une allocation de transition versée 
au conjoint survivant jusqu’à l’âge le plus précoce auquel 
celui‑ci peut prendre sa pension. Une période transitoire 
suffisamment longue sera prévue. Nonobstant la sup-
pression de la pension de survie versée aux personnes 
qui n’ont pas encore atteint l’âge de la pension, nous 
souhaitons, par la présente proposition de loi, relever le 
plafond des revenus professionnels que le bénéficiaire 
d’une pension de survie est autorisé à percevoir. Et ce, 
pour les personnes qui n’ont pas d’enfants à charge et 
n’ont pas encore atteint l’âge légal de la pension. Cette 

1	 Avis 72.630/1 du 23 décembre 2022 sur le projet d’arrêté royal 
modifiant l'article 64 de l'arrêté royal du 21 décembre 1967 
portant règlement général du régime de pension de retraite et de 
survie des travailleurs salariés, relatif au cumul d'une pension de 
survie dans le régime des travailleurs salariés avec des revenus 
professionnels.

werkloosheidsval is nefast en moet worden aangepakt. 
Ook personen zonder kinderen moeten worden gestimu-
leerd om actief te (blijven) participeren aan de arbeids-
markt. Deze versoepeling is bovendien niet enkel positief 
voor de rechthebbende op het overlevingspensioen 
zelf, maar komt ook tegemoet aan de schaarste op de 
arbeidsmarkt. Zeker als we een werkgelegenheidsgraad 
van 80 % nastreven in ons land.

Dit wetsvoorstel maakt een onderscheid tussen we-
duwen/weduwnaars die de wettelijke pensioenleeftijd 
nog niet hebben bereikt en weduwen/weduwnaars die 
de wettelijke pensioenleeftijd wel hebben bereikt, ver-
mits personen die de wettelijke pensioenleeftijd hebben 
bereikt sowieso onbeperkt kunnen bijverdienen.

Voor de verduidelijking verwijzen we naar het advies 
72.630/1 van de Raad van State van 23 december 2022.1 
Op dat moment was de wettelijke pensioenleeftijd nog 
65 jaar, dat is inmiddels 66 jaar. “Het gaat om twee 
verschillende categorieën van rechthebbenden: (…) 2) 
Weduwen/Weduwnaars van 65 jaar of ouder: Zij genieten 
in de meeste gevallen niet alleen een overlevingspensioen 
maar ook een rustpensioen en hebben dus in realiteit 
meestal reeds de mogelijkheid om onbeperkt bij te ver-
dienen (dankzij hun rustpensioen). Diegenen die geen 
rustpensioen genieten, hebben ofwel vóór de leeftijd van 
65 jaar nooit gewerkt (en dus nooit een rustpensioen 
opgebouwd); ofwel toch gewerkt (en een rustpensioen 
opgebouwd) maar verkiezen om dit rustpensioen nog 
niet op te nemen. Dit is dus een fundamenteel andere 
categorie dan de eerste, waarvoor dus andere regels 
kunnen gelden. (…)”

Het federale regeerakkoord voorziet in een vervanging 
van het overlevingspensioen door een overgangsuit-
kering voor de langstlevende echtgeno(o)t(e) tot aan 
diens vroegst mogelijke pensioenleeftijd. Er zal worden 
voorzien in een voldoende lange overgangsperiode. 
Ondanks de afschaffing van het overlevingspensioen 
voor wie de pensioengerechtigde leeftijd nog niet heeft 
bereikt, willen wij met dit wetsvoorstel toch voorzien in 
een verhoging van de toegelaten beroepsinkomsten voor 
iemand die een overlevingspensioen ontvangt. En dit 
voor mensen zonder kinderen ten laste die de wettelijke 
pensioenleeftijd nog niet hebben bereikt. Deze regeling 

1	 Advies 72.630/1 van 23/12/2022, advies bij het ontwerp van 
koninklijk besluit tot wijziging van artikel 64 van het koninklijk 
besluit van 21 december 1967 tot vaststelling van het algemeen 
reglement betreffende het rust- en overlevingspensioen voor 
werknemers, betreffende de cumulatie van een overlevingspensioen 
in de werknemersregeling met beroepsinkomsten.
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mesure est nécessaire pour toutes les personnes qui, 
dans le système actuel, perçoivent une pension de survie.

Le gouvernement actuel prévoit en outre une période 
transitoire, à laquelle nous sommes favorables tout 
en préconisant qu’elle soit suffisamment longue pour 
permettre à la modification des règles de cumul de 
demeurer pertinente et utile. En effet, les règles de 
cumul applicables aux bénéficiaires d’une pension de 
survie ayant un ou plusieurs enfants à charge ont déjà 
été assouplies en 2022. Introduire des assouplissements 
similaires au profit des personnes sans enfants à charge 
va de soi au regard de l’équité.

Par ailleurs, étant donné que diverses dispositions de 
la loi‑programme du 28 juin 2013 mentionnent toujours 
l’âge de 65 ans comme étant l’âge légal de la pension, 
la présente proposition de loi adapte celles-ci au relè-
vement de l’âge de la pension à 66 ans en 2025 et à 
67 ans en 2030.

La présente proposition de loi prévoit également 
l’examen automatique d’office du droit à une pension 
de survie. Dans le système actuel, le conjoint survivant 
ne doit pas introduire de demande si le conjoint décédé 
était déjà pensionné. Dans ce cas de figure, il est statué 
d’office sur les droits à une pension de survie du bénéfi-
ciaire. La présente proposition de loi maintient ce régime.

Si le conjoint décédé travaillait encore, une demande 
doit être introduite. Cette demande doit avoir lieu dans 
un délai de douze mois suivant le décès pour pouvoir 
rétroagir au premier jour du mois du décès. Si la demande 
est introduite au-delà de ce délai de douze mois suivant 
le décès, la pension de survie ne prend cours qu’à partir 
du premier jour du mois suivant la demande. Le conjoint 
survivant court ainsi le risque d’être privé d’une partie 
de la pension à laquelle il a droit.

Un examen automatique d’office du droit du conjoint 
survivant à une pension de survie s’impose donc éga-
lement lorsque le conjoint décédé exerçait encore une 
activité professionnelle. Le survivant endeuillé sera ainsi 
exempté de certaines tracasseries administratives, sans 
être exposé au risque d’être privé de sa pension de 
survie. La présente proposition de loi prévoit donc que 
l’examen automatique d’office du droit à une pension 
de survie s’appliquera également lorsque le conjoint 
décédé travaillait encore. Le conjoint survivant sera 
informé de son droit à une pension de survie et une 
simulation sera par ailleurs réalisée sur la base de 
ses revenus professionnels actuels. Il sera également 
informé des plafonds de cumul applicables. Ces élé-
ments permettront au conjoint survivant de décider s’il 

is noodzakelijk voor al wie in het huidige systeem een 
overlevingspensioen ontvangt.

Bovendien wordt door deze regering voorzien in een 
overgangsperiode, wat wij ondersteunen en waarvan 
wij pleitbezorger zijn om die voldoende lang te maken. 
Dat zorgt ervoor dat een dergelijke aanpassing van de 
cumulatieregels nog steeds relevant is en blijft. Voor de 
rechthebbenden op een overlevingspensioen met kinder-
last werden de cumulatieregels immers al verhoogd in 
2022. Een dergelijke verhoging ook voor mensen zonder 
kinderlast invoeren, is niet meer dan fair.

Aangezien in de programmawet van 28 juni 2013 nog 
telkens melding wordt gemaakt van 65 jaar als wettelijke 
pensioenleeftijd, wordt dit met dit wetsvoorstel ook aan-
gepast conform de verhoging van de pensioenleeftijd 
naar 66 jaar in 2025 en naar 67 in 2030.

Daarnaast voorziet dit wetsvoorstel in het automa-
tische ambtshalve onderzoek van het recht op een 
overlevingspensioen. In de huidige regeling moet de 
langstlevende echtgeno(o)t(e) geen aanvraag indienen 
als de overleden echtgeno(o)t(e) al gepensioneerd was. 
In dat geval wordt ambtshalve beslist over de rechten 
op een overlevingspensioen van de rechthebbende. Dit 
wetsvoorstel behoudt deze regeling.

Indien de overleden echtgeno(o)t(e) wel nog beroeps-
actief was, dan moet er echter wél een aanvraag worden 
ingediend. De aanvraag moet binnen 12 maanden na het 
overlijden plaatsvinden om retroactief in te kunnen gaan 
op de eerste dag van de maand van het overlijden. Doet 
men de aanvraag later dan 12 maanden na overlijden, 
dan start het overlevingspensioen pas de eerste dag 
van de maand volgend op de aanvraag. En zo loopt 
men het risico een deel van het pensioen te verliezen 
waar men recht op heeft.

Een ambtshalve automatisch onderzoek over het 
recht op een overlevingspensioen voor de langstle-
vende echtgeno(o)t(e) dringt zich dus ook op indien de 
overleden echtgeno(o)t(e) nog beroepsactief was. Het 
zorgt voor minder administratieve rompslomp voor de 
rouwende langstlevende en het zou er meteen ook voor 
zorgen dat rechthebbenden het overlevingspensioen niet 
mislopen. Dit wetsvoorstel voorziet daarom ook in een 
automatisch ambtshalve onderzoek inzake het recht op 
een overlevingspensioen, ook wanneer de overleden 
echtgeno(o)t(e) nog beroepsactief is. Men wordt op de 
hoogte gesteld van het recht op overlevingspensioen en 
er wordt tevens een simulatie gemaakt op basis van het 
huidige beroepsinkomen. Daarnaast worden de geldende 
cumulgrenzen meegedeeld. Op basis van die gegevens 
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souhaite ou non bénéficier de la pension de survie. Il 
pourra, par exemple, décider d’y renoncer s’il souhaite 
continuer à travailler à temps plein en percevant des 
revenus professionnels trop élevés pour ouvrir le droit 
à une pension de survie. Il conservera naturellement la 
possibilité d’exercer ce droit par la suite, dès le moment 
où ses revenus seront inférieurs aux plafonds.

COMMENTAIRE DES ARTICLES

Article 2

Cet article remplace, dans la loi-programme du 28 juin 
2013, les mots “65 ans” par les mots “l’âge légal de la 
pension” chaque fois qu’il est fait référence à 65 ans 
en tant qu’âge légal de la pension. L’âge légal de la 
pension a en effet été porté à 66 ans et sera porté à 
67 ans en 2030.

Art. 3

Cet article modifie l’article 86 de la loi-programme du 
28 juin 2013 de façon à ce que les personnes qui béné-
ficient exclusivement d’une ou de plusieurs pensions de 
survie puissent se voir appliquer un régime de cumul plus 
souple en matière de revenus professionnels autorisés 
pour les années civiles qui précèdent celle au cours de 
laquelle elles atteignent l’âge légal de la pension.

Le plafond actuellement applicable en matière de cumul 
aux personnes qui bénéficient exclusivement d’une ou 
de plusieurs pensions de survie s’élève à un montant 
forfaitaire de 17.625,60 euros pour les personnes qui 
exercent une activité professionnelle en qualité de salarié 
ou de fonctionnaire. La loi-programme du 26 décembre 
2022 a déjà introduit une règle de cumul plus souple 
en matière de revenus professionnels autorisés pour 
les personnes ayant un ou plusieurs enfants à charge. 
Il s’ensuit que l’écart absolu entre les personnes avec 
ou sans enfants à charge augmente de 4.406,40 euros.

La présente proposition de loi vise à ramener la diffé-
rence absolue entre les personnes avec ou sans charge 
d’enfants au niveau qui existait avant la modification 
de la loi-programme du 26 décembre 2022. Pour être 
complets, nous tenons à préciser que le relèvement du 
plafond de cumul doit avoir lieu pour tous les travailleurs, 
quel que soit leur statut, c’est-à-dire aussi bien pour les 
salariés que pour les fonctionnaires et les indépendants. 
Les modifications législatives précitées portent sur le 
régime de pension des fonctionnaires. Des modifications 

kan de langstlevende echtgeno(o)t(e) beslissen of hij/
zij het overlevingspensioen wenst op te nemen of niet. 
Men kan er bijvoorbeeld voor kiezen om het niet op te 
nemen als men voltijds wil blijven verder werken en het 
beroepsinkomen aldus te hoog ligt om nog in aanmerking 
te komen voor een overlevingspensioen. Uiteraard kan 
dit recht wel op een ander moment worden opgenomen 
van zodra men onder die cumulgrenzen zit.

TOELICHTING BIJ DE ARTIKELEN

Artikel 2

Dit artikel vervangt in de programmawet van 28 juni 
2013 “65 jaar” telkens door de wettelijke pensioenleef-
tijd wanneer naar 65 jaar wordt verwezen als wettelijke 
pensioenleeftijd. De wettelijke pensioenleeftijd werd im-
mers verhoogd naar 66 jaar en wordt in 2030 nogmaals 
verhoogd naar 67 jaar.

Art. 3

Dit artikel wijzigt artikel 86 van de programmawet 
van 28 juni 2013 en heeft tot gevolg dat een soepelere 
cumulatieregeling inzake toegelaten beroepsinkomsten 
zal worden toegepast op rechthebbenden op uitsluitend 
één of meerdere overlevingspensioenen voor de kalen-
derjaren vóór het kalenderjaar waarin zij de wettelijke 
pensioenleeftijd bereiken.

De huidige cumulatiegrens voor rechthebbenden op 
uitsluitend één of meerdere overlevingspensioenen be-
draagt momenteel een forfaitair bedrag van 17.625,60 euro 
voor personen die een beroepsactiviteit uitoefenen als 
werknemer of ambtenaar. In de programmawet van 
26 december 2022 werd reeds een soepelere cumula-
tieregeling inzake toegelaten beroepsinkomsten goed-
gekeurd voor personen met een of meerdere kinderen 
ten laste. Hierdoor vergroot de absolute kloof tussen 
personen met en zonder kinderlast met 4.406,40 euro.

Dit wetsvoorstel beoogt dus het absolute verschil tus-
sen personen met of zonder kinderlast te beperken tot 
het niveau van voor de wijziging van de programmawet 
van 26 december 2022. Volledigheidshalve willen we 
hier vermelden dat de verhoging van de cumulatiegrens 
moet worden doorgevoerd voor iedereen ongeacht zijn 
statuut, dus zowel voor werknemers, ambtenaren als 
zelfstandigen. De voormelde wetswijzigingen hebben 
betrekking op het pensioenstelsel van de ambtenaren. 
Dezelfde aanpassingen zullen gelijktijdig, met een 
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similaires devront être apportées simultanément aux 
régimes de pension des salariés et des indépendants 
par le biais d’un arrêté royal.

Art. 4

Cet article modifie la loi du 15 mai 1984 portant me-
sures d’harmonisation dans les régimes de pensions et 
prévoit que le droit à la pension de survie sera désormais 
examiné d’office et automatiquement pour les fonction-
naires. Le conjoint survivant sera informé de son droit 
à une pension de survie. Une simulation sera effectuée 
sur la base des revenus actuels du conjoint survivant 
et les retenues applicables par tranche de revenus lui 
seront communiquées. Le Roi déterminera la manière 
dont la demande de bénéficier de la pension de survie 
doit être introduite par le conjoint survivant.

Art. 5

Cet article modifie l’arrêté royal n° 50 du 24 octobre 
1967 relatif à la pension de retraite et de survie des 
travailleurs salariés et prévoit que le droit à la pension 
de survie sera désormais examiné d’office et automa-
tiquement pour les travailleurs salariés. Le conjoint 
survivant sera informé de son droit à une pension de 
survie. Une simulation sera effectuée sur la base des 
revenus actuels du conjoint survivant et les retenues 
applicables par tranche de revenus lui seront communi-
quées. Le Roi déterminera la manière dont la demande 
de bénéficier de la pension de survie doit être introduite 
par le conjoint survivant ainsi que la date de prise de 
cours de cette pension.

Art. 6

Cet article modifie l’arrêté royal n° 72 du 10 novembre 
1967 relatif à la pension de retraite et de survie des 
travailleurs indépendants et prévoit que le droit à la 
pension de survie sera désormais examiné d’office et 
automatiquement pour les travailleurs indépendants. 
Le conjoint survivant sera informé de son droit à une 
pension de survie. Une simulation sera effectuée sur la 
base des revenus actuels du conjoint survivant et les 
retenues applicables par tranche de revenus lui seront 
communiquées. Le Roi déterminera la manière dont la 
demande de bénéficier de la pension de survie doit être 

koninklijk besluit, moeten worden doorgevoerd in de 
pensioenstelsels van de werknemers en de zelfstandigen.

Art. 4

Met dit artikel wordt bepaald dat het recht op over-
levingspensioen automatisch ambtshalve zal worden 
onderzocht voor ambtenaren via wijzigingen in de wet van 
15 mei 1984 houdende maatregelen tot harmonisering in 
de pensioenregelingen. De langstlevende echtgeno(o)
t(e) wordt op de hoogte gesteld van het recht op een 
overlevingspensioen. Er wordt een simulatie gemaakt 
op basis van de huidige inkomsten van de langstlevende 
echtgeno(o)t(e) en er wordt meegedeeld welke afhoudin-
gen er gelden per inkomensschijf. De Koning bepaalt op 
welke manier de aanvraag tot effectieve opname van het 
overlevingspensioen door de langstlevende echtgeno(o)
t(e) moet worden gedaan.

Art. 5

Via dit artikel wordt bepaald dat het recht op over-
levingspensioen automatisch ambtshalve zal worden 
onderzocht voor werknemers via wijzigingen in het 
koninklijk besluit nr. 50 van 24 oktober 1967 betreffende 
het rust- en overlevingspensioen voor werknemers. De 
langstlevende echtgeno(o)(te) wordt op de hoogte gesteld 
van het recht op een overlevingspensioen. Er wordt een 
simulatie gemaakt op basis van de huidige inkomsten 
van de langstlevende echtgeno(o)t(e) en er wordt meege-
deeld welke afhoudingen er gelden per inkomensschijf. 
De Koning bepaalt op welke manier de aanvraag tot ef-
fectieve opname van het overlevingspensioen door de 
langstlevende echtgeno(o)t(e) moet worden gedaan en 
op welke datum het overlevingspensioen ingaat.

Art. 6

Met dit artikel wordt bepaald dat het recht op over-
levingspensioen automatisch ambtshalve zal worden 
onderzocht voor zelfstandigen via wijzigingen in het 
koninklijk besluit nr. 72 van 10 november 1967 betref-
fende het rust- en overlevingspensioen der zelfstandigen. 
De langstlevende echtgeno(o)(te) wordt op de hoogte 
gesteld van het recht op een overlevingspensioen. Er 
wordt een simulatie gemaakt op basis van de huidige 
inkomsten van de langstlevende echtgeno(o)t(e) en er 
wordt meegedeeld welke afhoudingen er gelden per 
inkomensschijf. De Koning bepaalt op welke manier de 
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introduite par le conjoint survivant et la date de prise de 
cours de cette pension.

aanvraag tot effectieve opname van het overlevings-
pensioen door de langstlevende echtgeno(o)t(e) moet 
worden gedaan en op welke datum het overlevingspen-
sioen ingaat.

Nahima Lanjri (cd&v)
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PROPOSITION DE LOI

Article 1er

La présente loi règle une matière visée à l’article 74 
de la Constitution.

Art. 2

Dans le titre 8 “Pensions” de la loi-programme du 
28 juin 2013, modifié en dernier lieu par la loi du 18 mai 
2024, les modifications suivantes sont apportées:

1° les mots “atteint l’âge de 65 ans” sont remplacés 
par les mots “atteint l’âge légal de la pension”;

2° les mots “avant l’âge de 65 ans” sont remplacés 
par les mots “avant l’âge légal de la pension”;

3° les mots “être âgé de 65 ans” sont remplacés par 
les mots “avoir atteint l’âge légal de la pension”;

4° les mots “le dernier jour du mois du 65e anniversaire 
du mandataire” sont chaque fois remplacés par les mots 
“le dernier jour du mois où le mandataire a atteint l’âge 
légal de la pension”.

Art. 3

Dans l’article 86 de la même loi, modifié en dernier lieu 
par la loi du 7 mai 2024, il est inséré, avant l’alinéa 1er, 
un alinéa rédigé comme suit:

“Si le bénéficiaire ou son conjoint n’a pas d’enfants 
à charge:

— le montant de 170.625,60 euros fixé aux articles 82, 
1° et 3°, et 85, § 1er, est augmenté de 4.406,40 euros;

— le montant de 14.100,48 euros fixé par les articles 82, 
2°, et 85, § 2, est augmenté de 3.525,12 euros.”

Art. 4

Dans l’article 21, § 1er, de la loi du 15 mai 1984 portant 
mesures d’harmonisation dans les régimes de pensions, 
modifié en dernier lieu par la loi du 5 mai 2014, les 
modifications suivantes sont apportées:

WETSVOORSTEL

Artikel 1

Deze wet regelt een aangelegenheid als bedoeld in 
artikel 74 van de Grondwet.

Art. 2

In titel 8 “Pensioenen” van de programmawet van 
28 juni 2013, laatstelijk gewijzigd bij de wet van 18 mei 
2024, worden de volgende wijzigingen aangebracht:

1° de woorden “de leeftijd van 65 jaar bereikt” worden 
vervangen door “de wettelijke pensioenleeftijd bereikt”;

2° de woorden “voor de leeftijd van 65 jaar” wor-
den vervangen door de woorden “voor de wettelijke 
pensioenleeftijd”;

3° de woorden “65 jaar oud zijn” worden vervangen 
door de woorden “de wettelijke pensioenleeftijd hebben 
bereikt”;

4° de woorden “van de 65e verjaardag van de man-
dataris is ingegaan” worden telkens vervangen door de 
woorden “waarin de mandataris de wettelijke pensioen-
leeftijd heeft bereikt”.

Art. 3

In artikel 86 van dezelfde wet, laatstelijk gewijzigd bij 
de wet van 7 mei 2024, wordt vóór het eerste lid een lid 
toegevoegd, luidende:

“Indien de gerechtigde of zijn echtgenoot geen kin-
deren ten laste heeft, wordt:

— het bedrag van 170.625,60 EUR bepaald bij de arti-
kelen 82, 1° en 3°, en 85, § 1, verhoogd met 4.406,40 euro;

— het bedrag van 14.100,48 EUR bepaald bij de ar-
tikelen 82, 2° en 85, § 2, verhoogd met 3.525,12 euro.”

Art. 4

In artikel 21, § 1, van de wet van 15 mei 1984 houdende 
maatregelen tot harmonisering in de pensioenregelingen, 
laatstelijk gewijzigd bij de wet van 5 mei 2014, worden 
de volgende wijzigingen aangebracht:
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1° dans l’alinéa 1er, les mots “lorsque le conjoint décédé 
était déjà titulaire d’une pension de retraite servie par 
l’Administration des pensions” sont abrogés;

2° l’alinéa 6 est complété par les phrases suivantes:

“Le conjoint survivant est informé de son droit à une 
pension de survie. Une simulation est effectuée sur la 
base des revenus actuels du conjoint survivant et les 
retenues applicables par tranche de revenus lui sont 
communiquées. Le Roi détermine la manière dont la 
demande de bénéficier de la pension de survie doit être 
introduite par le conjoint survivant.”.

Art. 5

Dans l’article 16 de l’arrêté royal n° 50 du 24 octobre 
1967 relatif à la pension de retraite et de survie des 
travailleurs salariés, modifié en dernier lieu par la loi du 
5 mai 2022, le § 2 est remplacé par ce qui suit:

“§ 2. Le droit à la pension de survie pour le conjoint 
survivant est examiné d’office et automatiquement. Le 
conjoint survivant est informé de son droit à une pension 
de survie. Une simulation est effectuée sur la base des 
revenus actuels du conjoint survivant et les retenues 
applicables par tranche de revenus lui sont communi-
quées. Le Roi détermine la manière dont la demande 
de bénéficier de la pension de survie doit être introduite 
par le conjoint survivant. Il fixe également la date de 
prise de cours de la pension de survie.”

Art. 6

Dans l’article 5 de l’arrêté royal n° 72 du 10 novembre 
1967 relatif à la pension de retraite et de survie des 
travailleurs indépendants, modifié en dernier lieu par 
la loi du 5 mai 2022, le § 2 est remplacé par ce qui suit:

“§ 2. Le droit à la pension de survie pour le conjoint 
survivant est examiné d’office et automatiquement. Le 
conjoint survivant est informé de son droit à une pension 
de survie. Une simulation est effectuée sur la base des 
revenus actuels du conjoint survivant et les retenues 
applicables par tranche de revenus lui sont communi-
quées. Le Roi détermine la manière dont la demande 
de bénéficier de la pension de survie doit être introduite 

1° in het eerste lid worden de woorden “als de overleden 
echtgenoot reeds gerechtigd was op een rustpensioen 
dat werd beheerd door de Administratie der Pensioenen” 
opgeheven;

2° het zesde lid wordt aangevuld met de volgende 
zinnen:

“De langstlevende echtgenoot wordt op de hoogte 
gesteld van het recht op een overlevingspensioen. Er 
wordt een simulatie gemaakt op basis van de huidige 
inkomsten van de langstlevende echtgenoot en er wordt 
meegedeeld welke afhoudingen er gelden per inkomens-
schijf. De Koning bepaalt op welke manier de aanvraag 
tot effectieve opname van het overlevingspensioen door 
de langstlevende echtgenoot moet worden gedaan.”.

Art. 5

In artikel 16 van het koninklijk besluit nr. 50 van 24 ok-
tober 1967 betreffende het rust- en overlevingspensioen 
voor werknemers, laatstelijk gewijzigd bij de wet van 
5 mei 2022, wordt paragraaf 2 vervangen als volgt:

“§ 2. Het recht op het overlevingspensioen voor de 
langstlevende echtgenoot wordt automatisch ambtshalve 
onderzocht. De langstlevende echtgenoot wordt op de 
hoogte gesteld van het recht op een overlevingspensi-
oen. Er wordt een simulatie gemaakt op basis van de 
huidige inkomsten van de langstlevende echtgenoot en 
er wordt meegedeeld welke afhoudingen er gelden per 
inkomensschijf. De Koning bepaalt op welke manier de 
aanvraag tot effectieve opname van het overlevingspen-
sioen door de langstlevende echtgenoot moet worden 
gedaan. Hij stelt tevens de ingangsdatum van het over-
levingspensioen vast.”

Art. 6

In artikel 5 van het koninklijk besluit nr. 72 van 10 no-
vember 1967 betreffende het rust- en overlevingspen-
sioen der zelfstandigen, laatstelijk gewijzigd bij de wet 
van 5 mei 2022, wordt paragraaf 2 vervangen als volgt:

“§ 2. Het recht op overlevingspensioen wordt voor 
de langstlevende echtgenoot automatisch ambtshalve 
onderzocht. De langstlevende echtgenoot wordt op de 
hoogte gesteld van het recht op een overlevingspensi-
oen. Er wordt een simulatie gemaakt op basis van de 
huidige inkomsten van de langstlevende echtgenoot en 
er wordt meegedeeld welke afhoudingen er gelden per 
inkomensschijf. De Koning bepaalt op welke manier de 
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par le conjoint survivant. Il fixe également la date de 
prise de cours de la pension de survie.

Si, au moment du décès, aucune décision définitive 
n’avait été prise concernant la demande de pension 
de retraite introduite par le conjoint décédé, la pension 
de survie prend cours le premier du mois qui suit celui 
au cours duquel le conjoint est décédé. Toutefois, si la 
pension de retraite est refusée ou n’est pas payable, la 
pension de survie est octroyée à partir du premier jour 
du mois au cours duquel le conjoint est décédé, sauf si 
le défunt pouvait prétendre au paiement d’une pension 
de retraite octroyée dans un régime belge autre que celui 
des travailleurs indépendants, dans un régime analogue 
d’un pays étranger ou dans un régime applicable au 
personnel d’une institution de droit international public. 
Dans ce cas, la pension de survie prend seulement 
cours le premier jour du mois qui suit celui du décès 
du conjoint.

Lorsque les conjoints étaient séparés de corps ou de 
fait, le présent paragraphe n’est d’application que si le 
conjoint survivant avait introduit une demande tendant 
à obtenir une partie de la pension de retraite de son 
conjoint ou s’il pouvait prétendre d’office à cet avantage.”

Art. 7

Le Roi peut abroger, compléter, modifier ou remplacer 
les dispositions modifiées par les articles 5 et 6.

15 décembre 2025

aanvraag tot effectieve opname van het overlevingspen-
sioen door de langstlevende echtgenoot moet worden 
gedaan. Hij stelt tevens de ingangsdatum van het over-
levingspensioen vast.

Als op het ogenblik van het overlijden nog geen defi-
nitieve beslissing was getroffen nopens de aanvraag om 
rustpensioen, ingediend door de overleden echtgenoot 
gaat het overlevingspensioen in de eerste van de maand 
die volgt op deze waarin de echtgenoot overleden is. 
Indien in het rustpensioen evenwel geweigerd wordt 
of niet kan worden uitbetaald, wordt het overlevings-
pensioen toegekend vanaf de eerste van de maand 
waarin de echtgenoot is overleden, behalve wanneer de 
overledene aanspraak kan maken op de betaling van 
een rustpensioen toegekend in een andere Belgische 
regeling dan die van de zelfstandigen, in een analoge 
buitenlandse regeling of in een regeling die op het per-
soneel van een instelling van internationaal publiekrecht 
van toepassing is, in welk geval het overlevingspensioen 
slechts ingaat de eerste van de maand volgend op die 
van het overlijden van de echtgenoot.

Indien de echtgenoten van tafel en bed of feitelijk 
gescheiden waren, is deze paragraaf slechts van toepas-
sing op voorwaarde dat de langstlevende echtgenoot 
een aanvraag had ingediend om een gedeelte van het 
rustpensioen van zijn echtgenoot te bekomen of indien 
hij ambtshalve op dit voordeel aanspraak kan maken.”

Art. 7

De Koning kan de bepalingen gewijzigd bij de artike-
len 5 en 6 opheffen, aanvullen, wijzigen of vervangen.

15 december 2025

Nahima Lanjri (cd&v)
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